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Partie 1 :
Le "Projet Jugement dernier" et les événements profonds : JFK, le Watergate, l’Irangate et le
11-Septembre
- par Peter Dale Scott - 2012-01-10

L’accroissement des pouvoirs répressifs suite aux événements profonds

Tous les événements profonds évoqués précédemment ont conduit à l’attribution de toujours plus de
pouvoirs  répressifs  à  Washington.  Par  exemple,  il  est  clair  que  la  Commission Warren a  utilisé
l’assassinat de JFK pour accroître la surveillance des citoyens des États-Unis par la CIA. Comme je l’ai
écrit  dans  mon  livre  Deep  politics,  ceci  résultait  « des  recommandations  controversées  de  la
Commission Warren, imposant que les responsabilités du Secret Service en matière de surveillance
intérieure soient élargies (WR 25-26). Paradoxalement, cette dernière a conclu qu’Oswald avait agi
seul (WR 22) […], mais également que le Secret Service, le FBI et la CIA devaient coordonner plus
étroitement la surveillance des groupes organisés (WR 463). En particulier, elle a recommandé au
Secret Service de se doter d’une base de données informatisée compatible avec celle déjà élaborée
par la CIA. » [1]

Ce schéma se répètera quatre ans plus tard avec l’assassinat de Robert Kennedy [surnommé RFK, ou
Bobby].  Dans les 24 heures entre  les tirs  frappant Bobby et son décès,  le  Congrès adopta  dans
l’urgence une loi rédigée bien à l’avance (tout comme l’étaient la Résolution du golfe du Tonkin de
1964 et le Patriot Act de 2001) – une loi qui élargit de nouveau les pouvoirs secrets conférés au
Secret Service au nom de la protection des candidats à la présidence. [2]

Il ne s’agissait pas d’un changement insignifiant ou bénin : de cette loi votée à la hâte sous Johnson
ont découlé quelques-uns des pires excès de l’ère Nixon. [3]

Ce changement a également contribué au chaos et aux violences survenues lors de la Convention
démocrate de Chicago en 1968. Des agents de surveillance des Renseignements militaires, détachés
auprès du Secret Service,  opéraient à l’intérieur et à l’extérieur de la salle des congrès. Certains
d’entre eux équipèrent les « voyous de la Legion of Justice, dont la Chicago Red Squad [qui] brutalisa
les groupes anti-guerre locaux ». [4]

Voilà comment les nouveaux pouvoirs secrets conférés après l’assassinat de RFK contribuèrent au
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catastrophique désordre de la Convention de Chicago, ce qui a véritablement détruit le vieux Parti
Démocrate  représentant  les  syndicats :  les  trois  Présidents  démocrates  élus  par  la  suite  furent
nettement plus conservateurs.

Si l’on aborde la question du Watergate et de l’Irangate, ces deux événements constituèrent dans une
certaine mesure un recul et non une extension des pouvoirs répressifs exercés par Richard Nixon et
par la Maison Blanche de Reagan. À un niveau superficiel, cela est vrai : ces deux événements ont
entraîné des réformes législatives qui semblent contredire ma thèse de l’extension de la répression.

Il faut cependant bien distinguer, d’une part, la phase initiale du Watergate (l’effraction), et d’autre
part les deux années de crise que cet acte malveillant a engendré. La crise du Watergate a montré un
Président contraint à la démission par de nombreuses forces, impliquant à la fois des libéraux et des
conservateurs. Mais les personnages clés de la première phase du Watergate – Howard Hunt, James
W.  McCord,  G.  Gordon Liddy et leurs  alliés  cubains  – étaient tous très  à  droite  de  Nixon et de
Kissinger. Et le résultat final de leurs machinations ne s’est matérialisé que lors de ce que l’on a
appelé le Massacre d’Halloween en 1975, quand Henry Kissinger fut évincé de son poste de conseiller
à la Sécurité nationale, et que le Vice-président Nelson Rockefeller s’est vu notifier qu’il serait écarté
de la candidature républicaine en 1976. Cet important remaniement a été conçu par deux autres
personnages ancrés très à droite : Donald Rumsfeld et Dick Cheney, qui faisaient alors partie de la
Maison Blanche de Gerald Ford. [5]

Cette journée de 1975 a vu la défaite ultime de la faction dite « Rockefeller » – ou faction libérale –
du Parti républicain. Celle-ci fut remplacée par la faction conservatrice dite « Goldwater-Casey », qui
allait bientôt s’emparer de la candidature présidentielle puis de la fonction suprême pour le compte
de  Ronald  Reagan. [6]  Cette  révolution  de  palais  peu  remarquée,  comme  d’autres  intrigues
survenues dans le milieu des années 1970, a contribué au bouleversement des États-Unis : ce pays
est ainsi passé d’une économie capitaliste du bien-être, réduisant progressivement les disparités de
revenus et de richesse, à une « ploutonomie » financiarisée où ces tendances ont été inversées. [7]

À  travers  l’Irangate  (également  appelé  l’affaire  Iran-Contra),  nous  constatons  de  nouveau  une
accumulation plus profonde de pouvoirs répressifs sous couvert de réformes libérales. À cette époque
la presse, mais aussi des universitaires – dont je faisais partie – ont célébré la fin du soutien des
contras au Nicaragua, ainsi que le succès du processus de paix de Contadora. En revanche, il a été
généralement ignoré  que,  même  si  le  lieutenant-colonel  Oliver  North avait  été  écarté  du Projet
Jugement dernier, les plans de ce programme préparant la surveillance, les détentions arbitraires
ainsi que la militarisation des États-Unis ont continué à s’étendre après son départ. [8]

On ne remarqua pas non plus le fait que le Congrès des États-Unis, tout en réduisant son aide à une
petite armée narco-financée liée à la CIA, développait alors en Afghanistan un soutien croissant à une
bien plus grande coalition de forces paramilitaires alliées à l’Agence et financées par la drogue. [9]
Alors que l’Irangate permit de révéler les 32 millions de dollars que l’Arabie saoudite avait fourni aux
Contras (à la demande pressante du directeur de la CIA William Casey), rien ne fut révélé concernant
les 500 millions de dollars (voire plus) que les Saoudiens, encore une fois sous l’insistance de Casey,
avaient  transmis  à  la  même  époque  aux moudjahidines  afghans. [10]  En  ce  sens,  le  caractère
dramatique que prit l’Irangate au Congrès peut être considéré comme une mise en scène trompeuse,
détournant l’attention du public de l’engagement US beaucoup plus important en Afghanistan – une
politique secrète qui a depuis évolué pour devenir la plus longue guerre de l’Histoire des États-Unis.

Il  nous  faut  élargir  notre  vision  de  l’affaire  Iran-Contra  pour  la  concevoir  comme  l’affaire
Iran-Afghanistan-Contra. Ce faisant, nous devrons admettre qu’au travers de cet événement profond
complexe et mal compris,  la  CIA a retrouvé en Afghanistan la  capacité  paramilitaire  que l’amiral
Stansfield Turner avait tenté de lui retirer lorsqu’il était directeur de l’Agence sous Jimmy Carter. En
résumé, ce fut une victoire pour une faction d’individus tels que Richard Blee, protecteur d’al-Mihdhar
et défenseur en 2000 d’un accroissement des activités paramilitaires de la CIA en Afghanistan. [11]

Des recoupements de personnel entre les événements profonds successifs

Je n’oublierai jamais la une du New York Times du 18 juin 1972, au lendemain de l’effraction à l’hôtel
Watergate. On y voyait les photos des cambrioleurs de cet immeuble, dont celle de Franck Sturgis
(alias « Fiorini »). J’avais déjà écrit à son sujet environ deux ans plus tôt, dans le manuscrit de mon
livre sur l’assassinat de JFK qui n’est jamais paru, La Conspiration de Dallas (The Dallas Conspiracy).

Sturgis  n’était  pas n’importe  qui :  ancien employé  contractuel  de  la  CIA,  il  était  également bien
introduit dans le milieu des anciens propriétaires de casinos de La Havane, qui étaient tous liés à la
pègre. [12] Mes premiers écrits sur l’affaire Kennedy se sont concentrés sur les liens entre Frank
Sturgis et un camp d’entraînement de Cubains anticastristes près de la Nouvelle-Orléans, pour lequel
Oswald avait montré de l’intérêt ; ils portaient aussi sur l’implication de Sturgis dans des faux récits
primaires dépeignant Oswald comme faisant partie d’une conspiration communiste cubaine. [13]

En 1963, un certain nombre de Cubains membres de l’armée de Manuel Artime, qui était soutenue par
la  CIA en Amérique  centrale,  aidèrent Sturgis à  propager ces récits  primaires.  En 1965,  la  base
d’Artime au Costa Rica fut fermée, soi-disant à cause de son implication dans le trafic de drogue. [14]
Dans les années 1980, certains de ces exilés cubains furent impliqués dans des activités de soutien
des contras au travers du trafic de drogue. [15]

Le mentor politique du mouvement MRR (Movimiento de Recuperación Revolucionaria)  de Manuel
Artime était  Howard Hunt,  l’un des organisateurs de  l’opération du Watergate ;  en 1972,  Artime
payera la caution des cambrioleurs cubains du Watergate. Ramón Milián Rodríguez, un blanchisseur
d’argent de  la  drogue,  a  affirmé  avoir  remis  en liquide  200 000 dollars  appartenant à  Artime  à
certains  des  cambrioleurs  cubains  du  Watergate ;  plus  tard,  Rodríguez  dirigea  deux entreprises
costaricaines de fruits de mer – Frigorificos et Ocean Hunter – qui blanchissaient l’argent de la drogue
pour soutenir financièrement les Contras. [16]
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Il a été avancé qu’Howard Hunt et James McCord avaient tous deux été impliqués dans les plans de
Manuel Artime pour envahir Cuba en 1963. [17] Je ne crois pas qu’il relève du hasard si Artime, le
protégé de Hunt, s’est lancé dans le trafic de drogue. Comme je l’ai expliqué ailleurs, Hunt gérait une
connexion narcotique aux États-Unis depuis qu’il avait occupé en 1950 le poste de chef d’antenne de
l’OPC (Bureau de Coordination Politique) à Mexico. [18]

Mais James McCord, qui sera plus tard le complice d’Howard Hunt et de G. Gordon Liddy dans la
préparation et l’exécution du cambriolage du Watergate, ne s’était pas seulement distingué par ses
activités anticastristes en 1963. Il  faisait également partie du réseau de planification de crise des
États-Unis, qui occupera plus tard une place centrale derrière l’Irangate et le 11-Septembre. McCord
était membre d’une petite unité de réserve de l’US Air Force à Washington, qui était rattachée au
Bureau de Préparation aux Crises (OEP pour Office of Emergency Preparedness). Cette unité était
chargée « de dresser la liste des extrémistes et de mettre en place des plans d’urgence pour censurer
les médias et le courrier postal aux États-Unis en période de conflit armé ». [19] Son unité faisait
partie  du Programme  de  sécurisation de  l’information en temps  de  guerre  (WISP  pour  Wartime
Information Security Program) qui avait la responsabilité d’activer « les plans d’urgence pour imposer
la  censure  de  la  presse,  des  courriers  et  de  toutes  les  télécommunications  (y  compris  les
communications  gouvernementales),  ainsi  que  pour  enfermer  de  façon  préventive  les  civils
représentant des “risques sécuritaires” en les plaçant dans des “camps” militaires ». [20] En d’autres
termes, ce sont ces mêmes plans identifiés dans les années 1980 sous le nom de Projet Jugement
dernier  – les  plans de  la  Continuité  du gouvernement  (COG pour Continuity of Government)  sur
lesquels  Dick  Cheney  et  Donald  Rumsfeld  ont  travaillé  conjointement  pendant  les  20  années
précédant le 11-Septembre.

Un dénominateur commun aux événements profonds structurels : le Projet Jugement dernier et la COG

La  participation  de  James  McCord  à  un  système  de  planification  d’urgence  chargé  des
télécommunications suggère un dénominateur commun derrière pratiquement tous les événements
profonds que nous étudions. Oliver North – qui dans l’organisation de l’Iran-Contra était l’homme de
confiance du tandem Reagan-Bush au sein du Bureau de Préparation aux Crises (OEP) – a également
été  impliqué  dans ce  genre  de  planifications ;  et il  avait accès au réseau national  top secret de
communication du Projet Jugement dernier. Le réseau de North, connu sous le nom de Flashboard,
« excluait les autres fonctionnaires dont les points de vue étaient opposés […] [et] disposait de son
propre réseau informatique mondial axé sur l’antiterrorisme, […] par lequel ses membres pouvaient
communiquer exclusivement entre eux ainsi qu’avec leurs collaborateurs à l’étranger. » [21]

Flashboard a été utilisé par Oliver North et ses supérieurs au cours d’opérations particulièrement
sensibles,  qui  devaient  être  dissimulées  aux  autres  éléments  –  suspicieux  ou  hostiles  –  de
l’administration de Washington. Ces opérations incluaient des livraisons illégales d’armes à l’Iran ainsi
que d’autres activités,  dont certaines demeurent inconnues, qui auraient peut-être ciblé  la Suède
d’Olof Palme. [22] Flashboard, le réseau d’urgence des années 1980 aux États-Unis, était entre 1984
et 1986 le nom du réseau opérationnel de crise de la COG [Continuité du gouvernement]. Ce dernier
a  été  secrètement  planifié  pendant  20 ans  par  une  équipe  comprenant  Dick  Cheney et  Donald
Rumsfeld, pour un coût total de plusieurs milliards de dollars. Le 11-Septembre, ce même réseau a
de nouveau été activé par les deux hommes qui l’avaient planifié depuis tant d’années. [23]

On retrouve cependant des traces du Projet Jugement dernier en 1963, lorsque Jack Crichton, chef de
la  488e  unité  de  réserve  des  Renseignements  militaires,  y  participa  en  sa  qualité  de  chef  du
renseignement pour la Protection civile de Dallas, opérant depuis le Centre des Opérations d’Urgence
souterrain. Comme Russ Baker le relate, « étant donné qu’il devait permettre d’assurer la “continuité
du  gouvernement”  en  cas  d’attaque,  [le  centre]  avait  été  entièrement  équipé  de  matériels  de
communication ». [24] Un discours prononcé lors de l’inauguration du centre en 1961 fournit de plus
amples détails :

« Ce  Centre  des  Opérations  d’Urgence  fait  partie  du  Plan  national  visant  à  relier  les  agences
gouvernementales fédérales, provinciales et locales au moyen d’un réseau de communication, à partir
duquel les opérations de sauvetage pourront être dirigées en cas d’urgence locale ou nationale. Il
constitue une partie essentielle du Plan opérationnel de survie aussi bien au niveau fédéral, provincial
que local. » [25]

Autrement dit,  Jack Crichton,  tout comme James McCord,  Oliver  North,  Donald Rumsfeld et Dick
Cheney après  lui,  faisait  également partie  de  ce  qui  fut  appelé  dans  les  années 1980 le  Projet
Jugement dernier.  Mais  en 1988,  l’objectif  de  ce  programme  fut  considérablement  élargi :  il  ne
s’agissait plus seulement de se préparer à une attaque nucléaire, mais de planifier la suspension
effective  de  la  Constitution  des  États-Unis  en  cas  d’urgence  nationale  de  toute  forme. [26]  Ce
changement  survenu  en  1988  a  permis  la  mise  en  œuvre  de  la  COG  le  11  septembre  2001.
Jusqu’alors, le Projet Jugement dernier s’était développé au point de devenir ce que le Washington
Post a appelé « un gouvernement de l’ombre qui a évolué sur la base de “plans de continuité des
opérations” préparés de longue date ». [27]

Il est clair que le Bureau de la Préparation aux Crises (l’OEP, connu entre 1961 et 1968 sous le nom
de Bureau pour la Planification d’Urgence) nous apporte un dénominateur commun pour identifier des
personnes clés derrière pratiquement tous les événements structurels analysés dans cet article. La
route  sera  encore  longue  avant  de  pouvoir  établir  si  l’OEP  lui-même  (en  plus  des  individus  ici
mentionnés) fut à l’origine de l’un de ces événements. Néanmoins, je crois que les réseaux alternatifs
de  communication internes à  l’OEP  (qui  seront ensuite  intégrés  au Projet 908)  ont joué  un rôle
significatif  dans  au  moins  trois  événements  profonds :  l’assassinat  de  JFK,  l’Irangate  et  le
11-Septembre.

Ceci  est facilement démontrable  dans le  cas du 11-Septembre,  où il  est admis que les plans de
Continuité du gouvernement du Projet Jugement dernier ont été mis en œuvre par Dick Cheney le 11
septembre 2001,  visiblement avant même que le  dernier des quatre  avions détournés ne se  soit
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écrasé. [28] La Commission d’enquête sur le 11-Septembre a été incapable de retrouver les registres
qui retraçaient les décisions clés prises par Cheney ce jour-là, ce qui suggère qu’elles ont pu avoir été
élaborées sur le « téléphone sécurisé » situé dans le tunnel menant au bunker présidentiel – avec un
tel niveau de classification que la Commission d’enquête sur le 11-Septembre n’a jamais pu obtenir
les  enregistrements  téléphoniques. [29]  Il  s’agissait  vraisemblablement  d’un  téléphone  du
programme de la COG.

On ne sait pas vraiment si le « téléphone sécurisé » dans le tunnel de la Maison Blanche appartenait
au Secret Service ou si,  comme l’on pourrait s’y attendre,  il  faisait partie  du réseau sécurisé  de
l’Agence de Communication de la Maison Blanche (WHCA pour White House Communications Agency).
Dans cette dernière hypothèse, nous aurions un lien frappant entre le 11-Septembre et l’assassinat
de  JFK.  En effet,  sur  son site  web,  la  WHCA affirme  que  l’agence  fut « un élément clé  dans la
documentation concernant l’assassinat du Président Kennedy. » [30] Cependant, il n’est pas évident
de comprendre pour qui cette documentation fut compilée, car la Commission Warren n’a pas pu
obtenir l’accès aux registres et aux transcriptions de la WHCA. [31]

Le Secret Service avait installé une radio portative de la WHCA dans le véhicule de tête du cortège
présidentiel. [32] Celui-ci utilisait aussi la radio de la police pour rester en contact avec la voiture-
pilote, dans laquelle se trouvait George Lumpkin, le directeur adjoint du Département de la Police de
Dallas  (DPD)  appartenant  à  la  488e  unité  de  réserve  des  Renseignements  militaires. [33]  Les
enregistrements  des  communications  WHCA du convoi  n’ont  jamais  été  fournis  à  la  Commission
Warren, ni à la Commission de la Chambre des Représentants sur les Assassinats [HSCA pour House
Select Committee on Assassinations] ou au Comité d’étude des archives sur les assassinats [ARRB
pour  Assassination  Records  Review  Board]. [34]  Ainsi,  nous  ne  pouvons  pas  déterminer  si  ces
enregistrements pourraient expliquer certaines des anomalies constatées sur les  deux canaux du
Département de la Police de Dallas. Par exemple, ils auraient pu faire la lumière sur cet appel de
source inconnue enregistré par la police de Dallas. Il signala un suspect ayant exactement la même
taille et le même poids – erronés – que ceux notés dans les dossiers du FBI et de la CIA concernant
Oswald. [35]

Aujourd’hui encore, en 2011, nous vivons sous l’état d’urgence proclamé après le 11-Septembre par
le Président Bush. Du moins, certaines dispositions de la COG sont toujours en vigueur, et elles ont
même  été  renforcées  par  Bush  à  travers  la  Directive  présidentielle  51  (PD-51)  de  mai  2007.
Commentant cette PD-51, le Washington Post écrivait à l’époque :

« Après les attentats de 2001, Bush nomma environ 100 hauts fonctionnaires civils,  dont Cheney,
pour qu’ils se relaient secrètement pendant plusieurs semaines, ou plusieurs mois, sur des sites de la
COG situés en dehors de Washington, afin d’assurer la survie de la nation. Ils constituent ainsi un
gouvernement de  l’ombre  qui  a  évolué  sur  la  base  de  ‘plans  pour  la  continuité  des  opérations’
préparés de longue date. » [36]

Il est vraisemblable que ce « gouvernement de l’ombre » ait finalisé des projets de la COG qui étaient
prévus depuis longtemps, comme par exemple la  surveillance sans mandat,  notamment grâce au
Patriot Act. Les dispositions controversées de cette législation avaient déjà été mises en œuvre par
Cheney et par d’autres fonctionnaires, et ce bien avant que le projet de loi ne soit arrivé au Congrès
le  12  octobre  2001. [37]  D’autres  projets  de  la  COG qui  furent  mis  en œuvre  comprenaient  la
militarisation de la surveillance intérieure sous la direction du NORTHCOM, ainsi  que le projet du
Département de la Sécurité intérieure appelé Endgame – un plan décennal d’extension des camps de
détention pour un coût s’élevant à 400 millions de dollars pour le seul exercice fiscal 2007. [38]

Par  conséquent,  j’ai  une  recommandation  à  faire  pour  le  mouvement  Occupy,  qui  se  révolte
légitimement  contre  les  excès  ploutocratiques  dont  Wall  Street  s’est  rendu  coupable  ces  trois
dernières décennies. Cette recommandation consiste à appeler à mettre fin à l’état d’urgence resté
en vigueur depuis 2001. En vertu de celui-ci, depuis 2008, une brigade de combat de l’armée US a été
positionnée de manière permanente aux États-Unis, en partie pour se tenir prête « à contribuer au
contrôle des foules et des troubles sociaux ». [39]

Les amoureux de la démocratie doivent tout faire pour éviter que la crise politique qui se développe
actuellement aux États-Unis ne soit résolue par des moyens militaires.

En conclusion, je dirais que, depuis un demi-siècle,  la  politique états-unienne a été contrainte et
altérée par la non-résolution de l’assassinat de Kennedy. D’après un mémo du 25 novembre 1963,
rédigé par le Procureur général adjoint Nicholas Katzenbach, il était alors important de convaincre
l’opinion  publique  qu’« Oswald  était  l’assassin »  et  qu’« il  n’avait  pas  de  complices ». [40]
Évidemment,  cette  priorité  est  devenue  encore  plus  importante  après  que  ces  propositions
discutables eurent été adoptées à la fois par la Commission Warren, les institutions états-uniennes et
la presse dominante.

Cette  dissimulation  de  la  vérité  est  depuis  restée  une  priorité  bien  embarrassante  pour  les
administrations qui se sont succédé, y compris pour celle qui est en place actuellement. Par exemple,
nous pouvons citer ce fonctionnaire du Département d’État d’Obama, Todd Leventhal, dont la fonction
officielle – jusqu’à une date récente – était de défendre la thèse du fou solitaire contre les soi-disant
« conspirationnistes ». [41]

Si Oswald n’était pas un assassin solitaire, alors il ne serait pas surprenant qu’il existe un lien entre
ceux qui ont falsifié les rapports le concernant et ceux qui ont déformé la politique des États-Unis
dans les événements profonds ultérieurs, à commencer par le Watergate.

Depuis les événements profonds de 1963, la  légitimité du système politique des États-Unis a été
enfermée dans un mensonge, que les événements profonds ultérieurs ont contribué à protéger. [42]

Article original en anglais : 
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